










Le crédit social 

(Douglas et Aberhart) 




C ETTE brochure reproduit 
une conférence donnée, 
le 9 octobre 1935, soub 
les auspices de la Faculté des 
Arts, à la Salle de l’Universi- 
té d’OTTAWA, rue Wilbrod. 
L'Auteur veut faire remar¬ 
quer qu’il donne, dans la 
discussion de ce problème du 
CREDIT SOCIAL, son opi¬ 
nion personnelle, et par le 



Cum permlssu Superioruai. 




William Aberhart. 


AA onsieur William Aberhart , Premier Ministre 
d'Alberta, fondateur de la Ligue du Crédit 
Sociat et du "Prophétie Bible Institute". est né 
dons le comté de Huron. en Ontario. Il est âgé de 
57 ans. Après avoir enseigné, durant 10 ans, à 
l'école publique de Brantford, il alla s’établir à Cal- 
gary où, pendant 20 années, il fut principal du High 
School de Crescent Height. 

Passionné pour les idées du Major Douglas, il en 
vint'facilement à la conclusion que le Crédit Social 
est la seule réforme monétaire qui puisse abolir la 
pauvreté. Il a vulgarisé le système dans une bro- 
churette intitulée : "Social Crédit Manuel". 

Monsieur Aberhart et ses partisans furent por¬ 
tés au pouvoir à l'élection provinciale de l’Alberta, 
en 1935. 


Le Major Douglas. 


L e Major C. H. Douglas, cousin de Lord Weic. 
est un Ecossais. Il reçut sa formation intellec¬ 
tuelle à l'Université de Cambridge: devenu in¬ 
génieur. il part pour les Indes où il étudie le cours 
de l'argent et de la distribution des richesses. Il 
revient en Angleterre bâtir des chemins de fer. La 
guerre éclate et Douglas devient assistant-directeur 
de la Royal Aircraft Works. Continuant ses études 
et ses observattions sur le mécanisme de la production 
des richesses, il fut. un jour, surpris de constater que 
les salaires et les allocations payés, chaque semaine, 
par la Royal Aircraft Works, ne correspondaient pas 
à la somme des marchandises produites. Cette simple 
observation conduisit Douglas à l'élaboration de son 
fameux théorème A plus B. 

En 1918, il commença la rédaction d'articles pour 
l'ENGLISH REVIEW ; publia une série de volumes * 
sur le Crédit Social ; vint plusieurs fois en Amérique, 
se rendit en Alberta, sur l'invitation du gouvernement 
de cette province ; et Douglas voit ses idées faire leur 
chemin. 

Aux Etats-Unis, des organisations spéciales ré¬ 
pandent la théorie du Crédit Social : à New-York, 
à Philadelphie, à Colorado Spring, à Santa-Fé. à 
San Francisco ... 

Au Canada, un bon nombre de cercles se forment, 
ici et là, pour étudier cette réforme monétaire propo¬ 
sée par Douglas. 



Mesdames. Messieurs. 


L E Crédit Social, grâce à monsieur Aberhart, 
est en train de prendre une grande vogue. 
Dans le but de faire connaître le système de Dou¬ 
glas, le Premier Ministre d’Alberta, bien avant 
son avènement au pouvoir, avait par des cours 
publics et par des cours par correspondance vul¬ 
garisé la nouvelle réforme économique ; dans cette 
même province, on comptait plus de 160 cercles 
d’étude monétaire. 

“ A la fin de l’année 1933, lisons-nous, dans le 
magazine McLean du premier avril 1935, cin¬ 
quante-quatre mille personnes de la province d'Al¬ 
berta ont signé une supplique au gouvernement 
Brownlee, lui demandant d’étudier les principes 
prescrits par Aberhart et de décider si le plan 
était applicable à l’Alberta. Puis, durant l’été de 
1934, c’était 70 000 qui, par un vote de paille, 
approuvaient le Crédit Social. On peut se faire 
une idée de ces chiffres quand on se rappelle que 
78 187 votes donnaient au parti ministériel .40 
sièges sur 63, en 1930. Le total des votes fut 
alors de 188 294. En février, 1935, le gouverne¬ 
ment d’Alberta annonçait la nomination du Ma¬ 
jor Douglas, comme son conseiller dans la réforme 
monétaire... et vous savez le résultat de la der¬ 
nière élection, 298 330 personnes ont voté et sur 
ce nombre 161924 ont approuvé le Crédit Social 
et envoyé ses représentants au Parlement 
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Voilà donc le Crédit Social installé dans une 
province du Dominion, et beaucoup de gens se 
demandent encore ce qu’est le Crédit Social. 

Est-ce un système théorique ? Certainement. 
Est-il pratique ? Voilà la question difficile et 
l’expérience de l’Alberta nous le dira avant long¬ 
temps. D’ailleurs, vous-mêmes, après cette confé¬ 
rence, pourrez juger de la valeur de ce Crédit 
Social. 


Pourquoi le Crédit Social et qu’est-ce que le Crédit Social? 


Pourquoi le Crédit Social et qu'est-ce que le 
Crédit.Social ? Ce sont, les deux questions aux¬ 
quelles nous répondrons. 

Avant d’aborder le problème, je vous dirai que 
mon but est de vous le présenter le plus simple¬ 
ment possible. Je laisserai donc de côté la. tech¬ 
nique scientifique du système monétaire et du sys¬ 
tème bancaire, pour m'en tenir à l’ensemble de la 
question. Ne soyez pas scandalisés des répéti¬ 
tions, des phrases peu harmonieuses, car les fletfrs 
de rhétorique sont assez, rares en mathématiques 
et en économique pure. . 

Pourquoi le Crédit Social ? 

Mesdames et Messieurs, il est un fait certain et 
que tous ont observé depuis plusieurs années : 
c’est qu’une grande misère règne au milieu d’une 
grande abondance. Avez-vous déjà regardé ces 
longues files d’individus, rongés par la souffran¬ 
ce, attendant leur morceau de pain au guichet 
d'une maison de secours, ou à la table d’une Mis¬ 
sion hospitalière ? Avez-vous déjà conversé avec 
ces malheureux sans que la réflexion suivante 
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surgisse dans votre esprit... le Bon Dieu n’a 
certes pas jeté sur notre planète ces millions et 
millions d’êtres humains sans leur assurer le né¬ 
cessaire pour la conservation de leur vie. Non, 
car la Providence donne abondamment. 

Tenez, pour ce qui regarde le Canada, le pays 
était estimé, en 1935, à $30 840 210 000 — soit par 
tête $3 075.10. En 1931, l’année qu’on appelait 
l’année de la grande pauvreté, le Canada a produit 
assez de blé pour nourrir 76 millions d’habitants. 

De même, la production du bœuf, du bacon, du 
beurre aurait pu alimenter deux fois notre popu¬ 
lation. Leaannées 1932 et 1933 ont révélé une sem¬ 
blable histoire ... Mais d’autre part — incroyable 
chose — en 1934, un cinquième des participants à 
cette richesse dépendait de l’assistance publique. ^ 

Plus de 1350 000 femmes et enfants subsistaient 
de charité, et 500 000 adultes étaient incapables 
de trouver du travail. Pendant que cet état de 
choses existait, nous savons que, dans certaine 
province, on a gaspillé des chars et des chars de 
patates, de grandes quantités de Café afin de gar¬ 
der les prix au même niveau. En Angleterre, on 
est allé jusqu’à détruire près de deux millions de 
têtes de bétail... et, en 1934, on a jeté dans les ' 
drains plus de 40 000 000 de gallons de lait ; et J 

cela, encore une fois, pour empêcher les prix de 
baisser... et pendant ce temps le peuple souffre. 

De plus, l’argent est concentré dans les mains de 
quelques-uns. Parlant au banquet des Anciens 
de l’Université de Victoria, dans la Salle Burwash 
à l’Université de Toronto, un membre du Parle¬ 
ment faisait allusion, il n’y a pas bien longtemps, 
à la concentration de la vie industrielle et finan¬ 
cière du pays “entre les mains d’un petit groupe 
dont ! la puissance et l’influence dans les affaires 
du Canada sont hors de proportion avec leurs mé- 
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rites comme individus et avec les services qu'ils 
rendent. Et voici deux exemples : le premier, le 
cas d'un individu qui domine 39 sociétés avec un 
actif fixe de 4 milliards et demi ; le second, celui 
d’un autre monopoleur qui domine 31 sociétés avec 
un actif de plus de trois milliards. Au Canada, 
d’après certaines déclarations, il y a quatre hom¬ 
mes qui, à eux seuls, contrôlent 15 milliards. Ces 
15 milliards, tout en représentant un actif pour 
ces personnages, sont, en réalité, composés de dé- 
bentures, obligations, hypothèques et découverts 
bancaires, c’est-à-dire, des dettes fédérales, pro¬ 
vinciales, municipales, corporatives et individuel¬ 
les ; passif sur le peuple du pays des intérêts an¬ 
nuels de presque un milliard. Le total de ces 
dettes, au Canada, s’élève à quelque 20 000 000 
000 dont un homme, à lui seul, contrôle les 22j^% 
et dont lui-même avec les trois autres contrôlent 
les 75% ... et nous pourrions multiplier les exem¬ 
ples.” (Le Moniteur, p. 9., Cercle d’étude Garden- 
vale.) 

Où trouver l’explication de cette monopolisa¬ 
tion ? Douglas donne pour réponse que le système 
monétaire actuellement en pratique est déficient 
et que tout est contrôlé par le crédit bancaire. La 
monnaie ne circule pas et ainsi il y a dislocation 
immense entre le pouvoir d’achat aux mains du 
consommateur et la totalité des prix des produits 
consomptibles. H y a de la misère, parce que les 
gens n’ont pas d’argent pour acheter ce qui est 
produit. L'argent est aux mains des banquiers 
qui manipulent les richesses et les valeurs. Il 
faut donc une réforme monétaire qui pourra réa¬ 
liser l'équilibre entre le pouvoir d’achat aux mains 
du consommateur et la totalité des produits, des 
marchandises consomptibles sur le marché. Voi¬ 
ci les mots de Douglas lui-même : 
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"The problem would run thus : How to make 
the purchasing power in the hands of consumera 
equate with the collective prices of consumable 
goods on sale.” (Rhys., Real Wealth and finan- 
cial poverty, p. 9.) 

La banque n’est pas capable de faire cet équili¬ 
bre, parce que la banque a dénaturé le vrai sens 
de la monnaie et ne met celle-ci sur le marché que 
par le moyen de chèques, de billets, de lettres de 
crédit, etc.* Ce mécanisme de circulation monétai¬ 
re conduit à la centralisation de l’argent. 

D’ailleurs, le système bancaire capitaliste que 
nous possédons, dit Douglas, n’est pas essentiel à 
la vie humaine économique. 

A l'origine de la civilisation grecque et romai¬ 
ne, écrit Pallon, comme à l'origine de la nôtre dans 
le haut-moyen-âge, les banquiers étaient surtout 
des changeurs de monnaie... 

Au moyen-âge, en particulier, où les monnaies 
étaient si nombreuses, si disparates et parfois si 
défectueuses, le commerce des monnaies était leur 
principale occupation. Leur nom même l’indique: 
le mot bancaire, dérivé de banco, banc, signifie, 
en effet, le banc où s'installaient les changeurs et 
où ils étalaient leurs monnaies. 

Us faisaient aussi office de caissiers recevant 
des dépôts ; des comptables faisant les recettes et 
les paiements au nom de leur client, pratiquant 
des virements, se chargeant, en particulier, par le 
commerce des lettres de change, des paiements à 
l’étranger. Il était naturel que les banquiers qui 
disposaient de capitaux abondants — les leurs et 
ceux de leurs clients—en vinssent peu à peu à 
faire des avances et à devenir ainsi les intermé- 
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diaires du crédit. (Principes d’Economie Politi¬ 
que, p. 871-720.) 

De notre temps, ce développement du crédit 
s’est opéré sur une très haute échelle. Le jeu des 
banques se manifeste dans un mécanisme fidu¬ 
ciaire qui s’est assoupi avec le temps. Savez-vous, 
mesdames et messieurs, qu’aujourd’hui, presque 
tous les achats domestiques de marchandises et de 
services sont payés par le chèque qui est de la 
monnaie banco ?... Les banques émettent et an¬ 
nulent continuellement cette sorte de monnaie. 
C’est une simple affaire de comptabilité ; 92% des 
affaires se transigent avec des chèques et des 
traites, 5% avec des billets de banque, 8% avec de 
la monnaie métallique, l’argent, le nickel ou le 
cuivre. C’est justement, selon Douglas, par le 
moyen de ces manipulations fiduciaires, que s’est 
opérée la bancocratie qui détient le crédit finan¬ 
cier, empêche la circulation de la véritable mon¬ 
naie et accumule des dettes sur les épaules des 
consommateurs. 

Vous voyez ainsi l’idée de Douglas : les banques 
sont une des causes de cette déficience du pouvoir 
d’achat aux mains du consommateur. La mon¬ 
naie est gelée dans les coffres, elle ne circule pas 
avec sa vraie valeur. 

Il faut donc modifier ce système bancaire : 
substituer le crédit national au crédit financier, 
enlever aux institutions privées, aux banques, le 
contrôle de l’argent et le donner à l’état. Jeffer¬ 
son, le troisième président des Etats-Unis, disait 
que le droit de battre la monnaie est une préroga¬ 
tive de l’état et ne doit pas être cédé à des indi¬ 
vidus ou à des organismes privés. Le Baron de 
Rothschild affirmait un jour : “Qu’on m'accorde 
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l’émission de la mohnaie dans un pays, je ne m’in¬ 
quiète pas alors de qui fait ses lois”. Garfield 
déclarait, en 1881 : ‘‘Quiconque contrôle la mon¬ 
naie d'une nation ^contrôle cette nation”. 

Or,' nous savons que l’Acte de l’Amérique Bri¬ 
tannique du Nord a donné au gouvernement fé¬ 
déral juridiction complète sur la monnaie et Je 
système bancaire. Mais ce système bancaire a, 
pour ainsi dire, échappé au gouvernement et est 
régi par le monopole de l'argent. Au Cana¬ 
da, les banques à charte étaient au nombre de 
86 en 1881, 34 en 1901, 25 en 1913. De nos jours 
il en reste dix. En 1867, l’actif global se chiffrait 
à 78 000 000, en 1934* à 2 291 335 089. La Banque 
Centrale du Canada est elle-même une organisa¬ 
tion privée. 

Douglas et Aberhart veulent, je le répète, modi¬ 
fier cette organisation bancaifè. Le crédit finan¬ 
cier des banques ne représente pas la véritable va¬ 
leur du pays. Ce qui doit compter, c'est le crédit 
national et le crédit national administré par l’état. 
Le crédit national ou le crédit social se totalise 
par la valeur des industries, de l'agriculture , des 
pêcheries, des forêts, des portsTHes routes des 
édifices , magasins et maisons d’habitation. Le 
crédit social d’une nation cynsiste dans l’estimé 
approximatif de sa capacité à produire et à mettre 
sur le marché les marchandises nécessaires au 
consommateur. Cette capacité à produire est re¬ 
lative à la valeur économique et humaine du pays. 
Le consommateur doit devenir comme une sorte 
d’actionnaire d’une immense corporation : par ! 
exemple, du Canada Limité, ou si vous aimez 
mieux du Canada illimité, ou encore disons de La 
Corporation du Dominion du Canada. 

Donc, le transfert ou plutôt la substitution du 




Le Crédit Social 


14 

crédit social au crédit financier et l’administra¬ 
tion de ce crédit social par le gouvernement serait 
un moyen de mettre l’équilibre entre le pouvoir 
d’achat aux mains du consommateur et la totali¬ 
té des prix des marchandises consomptibles sur 
le marché. 

Je résume : le crédit financier c’est la richesse 
d’une contrée représentée par sa monnaie, pen¬ 
dant que le crédit réel ou sa richesse réelle, c’est 
cette richesse représentée par la capacité à pro¬ 
duire et à mettre sur le marché les marchandises 
et services au temps voulu et pour qui en a besoin. 

Nous avons ainsi un premier point d'acquis. 


Le Théorème de Douglas. 


Laissons le domaine bancaire et descendons sur 
celui de la production ; nous y rencontrerons un' 
second motif en faveur du Crédit Social. 

Le problème de la production est aujourd’hui 
réglé, mais non celui de la distribution. Il semble 
que les industriels d’aujourd’hui ne produisent 
que pour le profit./ Ils oublient que la production 
est pour la consommation ; que la production est 
un moyen et non une fin en aoi/gft qu’en dernière 
analyse la mesure de la production nationale de 
toutes les marchandises et services dépend de la 
mesure de l’actuelle consommation. D’où l’on dit 
que si la consommation n’est pas assurée, la pro¬ 
duction n’est pas assurée, la production doit lan¬ 
guir, et vice versa, la production s’accélère dans 
la mesure où la consommation est stimulée. Vous 
voyez, venir Douglas. Le voici. Si la mesure de 
la production nationale dépend, en dernier heu, 


de la mesure de la consommation%ationale, la con¬ 
sommation nationale, à son tour, dépend de la 
quantité d’allocations de salaires, de dividendes, 
en un mot, de la quantité d’argent disponible pour 
l’achat des produits. De nos jours, il y a, comme 
nous l’avons signalé au commencement, une réelle 
abondance de ces produits, et d'autre part, il y a 
un grand nombre de pauvres qui ne peuvent se 
procurer le nécessaire de la vie. Lord Aberdeen 
fait à ce sujet la remarque suivante : 

“It is the stupidest and most gratuitous crisis 
in history. Ail the essential circumstances, ex- 
cept financial wisdom, favor an era of prosperity 
and well being”. 

Il faut de l’argent à l’individu pour devenir con¬ 
sommateur. Upton Sinclair souligne le fait d’une 
façon peut-être un peu inélégante, mais assez 
précise : 

“If you’ve got the price you are a consumer. If 
you’ve not got the price you are a bum". 

Voilà tout le pourquoi économique de la crise, 
sous-consommation dans un océan de production •; 
sous-consommation parce que le peuple n’a pas 
d'argent et parce que le système actuel contrôle, 
à sa guise, la haute production. Aussi, pour sau¬ 
vegarder les prix, on va jusqu’à détruire des 
quantités considérables de vivres, de produits 
agricoles ; je vous fais grâce de chiffres et de sta¬ 
tistiques. Je répète donc, qu’ici encôre, il y a dis¬ 
location entre le pouvoir d'achat aux mains du 
consommateur et la totalité des prix Aies marchan¬ 
dises sur le marché. J 

Suivons le raisonnement de Douglas. L’indus¬ 
triel, le producteur de chaussures ou de vête¬ 
ments, d’aéroplanes ou d'automobiles, encourent 


plusieurs dépenses avant de lancer leurs produits 
sur le marché. Ces dépenses peuvent se diviser 
en deux catégories ; appelons-les, avec Douglas : 
catégorie “A” et catégorie “B”. Les dépenses "A” 
sont les dépenses que l’industriel place dans les 
mains du consommateur, tels les allocations, les 
salaires et‘le s dividendes.. Les dépenses “B” sont 
les paiements faits à d’autres organisations indus¬ 
trielles : dépenses pour la matière première, pour 
la machinerie, pour l’entretien du plant, pour les 
prêts de banque et les autres charges extérieures. 
Le manufacturier doit tenir compte de ces dépen¬ 
ses qu’il comblera par le prix de vente de ses mar¬ 
chandises et, en même temps, s’assurera un pro¬ 
fit. D’où Douglas pose le théorème suivant : 

„ a “A" plus'"B” égale “P”. 

Mais vous voyez une chose : seules les dépenses 
“A’’ mettent de l’argent directement dans les 
mains du consommateur, et quand les marchan¬ 
dises arrivent sur le marché elles comprennent 
non seulement “A” mais aussi “B”. D’où écart 
entre le pouvoir d’achat réalisé par “A” et le prix 
de la marchandise réalisé par “A” plus "B”... 
“B” représente donc la somme de pouvoir d’achat 
que le consommateur ne peut manipuler relative¬ 
ment à une marchandise cotée à “A” plus “B”. 

Un exemple : supposons que le cours des dépen¬ 
ses industrielles indiqué par “A” se chiffrent à 
1 000 piastres et les dépenses “B” à 3 000 piastres. 
Alors, la mesure du prix ne devra pas être infé¬ 
rieure à $1 000 plus $3 000 c'est-à-dire $4 000. H 
devient évident qu’avec $1 000 le consommateur 
ne peut acheter $4 000. Il va falloir de toute né¬ 
cessité modifier ce système. Pour Douglas le pou¬ 
voir d’achat sera stimulé par le crédit social qui 
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déterminera un prix juste et contrôlera la produc¬ 
tion afin que cette dernière soit réalisée en vue de 
la consommation. (Explication.) 

Donc, deuxième motif de faire appel au crédit 
social. Je redis une dernière fois : l’organisation 
industrielle que nous avons de nos jours lance 
sur le marché des produits dont l’ensemble des 
prix dépasse de beaucoup le pouvoir d’achat aux 
mains du consommateur. Douglas a ainsi raison 
de dire que tout le problème consiste à remettre 
l’équilibre entre ce pouvoir d’achat et la totalité 
des prix. 


Le Crédit Social. 


Comment Douglas peut-il réaliser cet équilibre ? 

D’abord, en mettant de l’argent en cours, et ain¬ 
si déclancher le mouvement de consommation. 
Mais comment mettre cet argent en cours ? Il 
s’agira tout simplement de représenter en valeurs 
la vraie richesse du crédit social. Or, nous le sa¬ 
vons, le crédit social c’est la capacité d’une nation 
à produire et à mettre sur le marché les mar¬ 
chandises nécessaires à la consommation. C’est 
donc une réelle distribution d’une réelle richesse 
que Douglas veut faire. 

Mais, me direz-vous, comment évaluer cette ri¬ 
chesse ? Le procédé, paraît-il, n’est pas aussi dif¬ 
ficile qu'il peut le sembler, à première vue. Beau¬ 
coup de statistiques qui seront exigées existent 
déjà dans les filières des différentes industries : 
le gouvernement a ses listes de dépenses, ses sta¬ 
tistiques du travail. On fera tout comme on fait, 
aujourd’hui, pour les recensements, pour l'enré- 
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gistrement des revenus, pour la détermination du 
nombre des chômeurs, etc. Bien plus on fera un 
relevé de la valeur commerciale humaine, car c’est 
un item important dans l’estimation de la richesse 
d’un pays. Nous pouvons être évalués à $5 000, à 
$10 000, etc. Un estimé de la valeur capitale d’un 
individu est donné dans les rapports de la com¬ 
pagnie d’assurance Metropolitan de New-York. 
Sans doute, bien des facteurs entrent dans cet es¬ 
timé de la valeur commerciale d’une population, 
la force de travail, la capacité intellectuelle, etc. 
Voilà comment sera constituée la richesse natio¬ 
nale, le Crédit Social, c’est-à-dire la valeur capable 
de jeter sur le marché les produits ét'lés services 
selon la quantité voulue et dans le temps voulu. 

Cette richesse du crédit social sera administrée 
«fis par une commission spéciale dont le travail sera 
de faire l’évaluation de la richesse du pays et de 
tenir un compte exact de toute appréciation ou 
dépréciation pour un temps donné. Les banques 
ne disparaîtront pas. Elles recevront encore l’ar¬ 
gent du peuple, mais elles n’en auront pas le con¬ 
trôle. Elles tiendront les livres nécessaires pour 
l’usage quotidien des chèques, des prêts à faire, 
etc. 

Le crédit social, selon Douglas, est donc assuré. 


Le juste prix et l’Escompte national. 


Un des premiers devoirs du Crédit Social sera 
de vendre au consommateur des marchandises à 
juste prix et Douglas fait remarquer que le juste 
prix est mesuré par le coût de la production. Ce 
coût de la production, c’est la consommation. 
Qu’est-ce que cela veut dire ? 



Revenons sur quelques notions. Nous avons 
compris, il y a quelques instants, comment l’in¬ 
dustrie actuelle diminuait le pouvoir d’achat aux 
mains du consommateur parce qu’elle ne lui don¬ 
nait que "A”, tandis que dans la fixation du prix 
elle fait entrer “A” plus “B” ... Et, ainsi avec “A” 
ce consommateur n’est pas capable d’acheter “A” 
plus “B”. Par conséquent, dans le nouveau sys¬ 
tème, le juste prix sera constitué par “A”, c’est- 
à-dire par les éléments consommés dans la fabri¬ 
cation du produit. 

“The real cost of production is consumption”. 

Les éléments consommés dans la fabrication du 
produit tombent dans les mains du consommateur 
sous forme de pouvoir d’achat, et ainsi ce pouvoir 
d’achat sera toujours en é^uRife^e avec la produc¬ 
tion. 

Prenons un exemple. Je veux fabriquer un 
piano, il me faudra du bois, des outils, des machi¬ 
nes, j’engagerai des ouvriers. Le bois, l’usure des 
outils et des machines, les salaires, les dividendes, 
voilà les éléments consommés qui vont au consom¬ 
mateur sous forme d’argent, voilà les éléments 
consommés dans la fabrication du piano. D’où 
l’on dira que le réel coût de la production totale 
est le coût de la consommation totale pour une pé¬ 
riode déterminée ; et le juste prix, je le répète, 
est le terme employé par le Crédit Social pour re¬ 
présenter le réel coût de la production, (cf. Hol- 
ter, A. b. c. of Social Crédit.) 

Mais comment arriver à déterminer le juste 
prix d’un produit ?... Voici : on fera la somme du 
coût total de la consommation totale incluant la 
dépréciation du capital et les exportations ; on 
fera ensuite la somme du coût total de la produc- 
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tion incluant l’appréciation du capital et les im¬ 
portations. 

La relation qui existe entre ces deux termes 
nous permettra de déterminer la relation qui doit 
exister entre le coût total du produit et le coût 
réel de sa production. Admettons que la relation 
entre le coût total de la consommation et le coût 
total de la production soit, comme 8 est à 4, alors, 
la relation entre le coût total d’un produit et le 
coût de production sera de même comme 3 est à 
4. C’est justement cette différence qui nous per¬ 
mettra de déterminer le juste prix du produit. 
En effet, si entre le prix d’une marchandise et le 
prix réel de sa production est le rapport de 3 à 4, 
l’escompte national viendra déterminer le juste 
prix par un escompte de % % ; si le'rapport est de 
5 à 8, l’escompte national sera de trois-huitièmes, 
etc. S’il arrive qu’il y a. équilibre entre le coût 
total de la consommation et le coût total de la 
production, l’escompte ne sera pas donné car le 
juste prix sera déjà normalement déterminé. 


Vous entrez dans un magasin ; la paire de 
chaussures désirée est marquée $4. Vous donnez 
vos quatre dollars, mais voici que le marchand 
vous remet un dollar. Comment cela se fait-il ? 
C’est l’escompte monsieur. Vous voulez une au¬ 
tomobile de $4,000. vous payez $3,000. ; vous 
achetez un billet de voyage de $40.00 vous payez 
$30.00. C’est l’escompte, c’est-à-dire ce qui est 
permis par la différence entre notre production et 
notre consommation dira toujours le marchand. 
Le Crédit Social remettra à ce marchand les es¬ 
comptes donnés. Tout cela assure le pouvoir d’a¬ 
chat du consommateur. Mais remarquez bien 
ceci : l’escompte national ne peut être attaché à 


un produit qu’au moment de la vente. C’est pour¬ 
quoi l’inflation n’est pas à craindre. 

“Inflation cannot resuit from an issue of money 
which is itself the resuit of low prices’’. (“Eco¬ 
nomie Nationalism, Colboume, p. 262.) 

“Every penny issued on behalf of the national 
discount would be debited against the sum stan¬ 
ding in the national crédit account. (Economie 
Nationalism, Colboume, p. 261.) 


Le Dividende national. 


Mais il ne suffit pas de déterminer un juste 
prix, ni de donner des escomptes, si le consomma¬ 
teur n’a pas d'argent. Le Crédit Social pourvoit 
à tout. Il donnera à chaque individu, depuis le 
jour de sa naissance jusqu'à sa mort, un dividen¬ 
de, c’est-à-dire, une partie de la grande richesse, 
nationale. Cette richesse est un réel capital ; c’est 
l’héritage que nous ont légué nos aïeux. C’est 
l’accumulation des connaissances artistiques et 
scientifiques ; ce sont les méthodes de travail ; 
c’est l’éducation, la religion qui nous ont été trans¬ 
mises à travers les âges. 

Cet héritage culturel donne naissance à ce que 
Douglas appelle “uneamed incrément”, c’est-à- 
dire, une augmentation réelle de la richesse natio¬ 
nale par la force “associationnelle” des individus. 
Comme tous les individus ont provoqué cette aug¬ 
mentation de la richesse nationale, ils ont ainsi 
droit à une part de l’“uneamed incrément”. 

“This uneamed incrément, dit le Major Dou¬ 
glas, resta on a basis of Capital, and not of labor, 
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and if capital dérivés from, and should be vested 
in .the community, as is, broadly speaking, incon¬ 
testable, then, it is as members of the communi- 
ty, unconditionnally, that individual should bene- 
fit by this unearned incrément. It is because of 
the immense advantages conferred upon man- 
kind by the cultural inheritance, that a nation 
can become wealthy through incrément of asso¬ 
ciation. The cultural héritage, from which is de- 
rived the unearned incrément of association, or 
net increase in total real crédit, BELONGS 
JOINTLY TO THE WHOLE COMMUNITY AND 
NOT TO ANY INDIVIDUAL OR SET OF INDI- 
VIDUALS”. (Social Crédit in Canada, Tutte, 
p. 217.) 

Nous devons prendre chacun une part de cette 
richesse, afin de la faire fructifier davantage et la 
transmettre plus abondante à nos successeurs. 
Comment les Crédidistes s’y prendront-ils pour 
nous donner ainsi cette part individuelle de la ri- 
chesse commune ? Par le dividende. 

"The dividend is the vehicle for the distribution 
of this 'unearned incrément, and it is in universa¬ 
lisation of the dividend, and not in its abolition, 
that we shall aèhieve freedom”. (Tutte, p. 217.) 

Quand, ;sur la somme du crédit natiQnal affec¬ 
tée à la production nous aurons enlevé cfe qui est 
requis pour assurer l’escompte sur le prix total, 
le reste sera distribué en dividendes. 

k®? Crédidistes jouissent déjà du plaisir qu’un 
tel dividende causera chez le peuple. Imaginez, 
25 dollars, parfois plus, parfois moins, mais tout 
de meme une somme d'argent assurée, que chaque 
mois, je toucherai, quelle que soit ma condition, 
quel que soit mon âge. Alors, ce sera l’ère du pro- 
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grès. Tout le monde pourra vivre avec une cer¬ 
taine aisance ; tous nous deviendrons des action¬ 
naires de la Grande Corporation du Canada. Peut- 
on désirer quelqüe chose de mieux... et les fu¬ 
turs actionnaires ne manquent certainement pas 
de prier l’Esprit-Saint, pour qu’il donne à Douglas 
et à Aberhart, les lumières nécessaires à l’appli¬ 
cation de ce système nouveau. 

Mais n’est-ce pas ouvrir la porte à la paresse ? 
Ne serait-il pas vrai de dire avec Colbourne : 

“Now I’ve got the idea, Social Crédit, is paving 
the way to a loafer's paradise.” (Colbourne. 
p. 278.) 

Pas du tout, répond Douglas, car la continua¬ 
tion de l’escompte national et du dividende dé¬ 
pendront encore du travail. 

Monsieur Aberhart. 


Voilà le système du Crédit Social tel que pro¬ 
posé par le Major Douglas. Monsieur Aberhart 
l’accepte, mais, avec cette différence qu’il recourt 
à l’imposition de taxes pour assurer la distribu¬ 
tion du dividende. Dans sa brochurette “Social 
Crédit Manual”, le premier ministre d’Alberta 
précise les termes principaux du mécanisme nou¬ 
veau : 

1 - L’héritage culturel. Au sens où nous l’avons 
expliqué plus haut. 

2-Un dividende. Chaque mois, le gouverne¬ 
ment d’Alberta donnera un dividende de 25 dol¬ 
lars à tout citoyen BONA FIDE. Ce dividende 
sera utilisé par le moyen de certificats non-négo¬ 
ciables. 
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3 - Certificats non-négociables. Ce sont des 
certificats donnés à chaque citoyen BONA FIDE. 
Sur ce'certficat, Pierre indique le montant qu'il 
veut payer à Paul, puis, appose sa signature. Com¬ 
me c'est un billet non-négociable, Paul doit, de 
toute nécessité, aller le déposer à la banque. Ce 
dernier est alors capable de signer un autre certi¬ 
ficat non-négociable et ainsi la circulation rapide 
du crédit est rendue possible. 


Modèle de Certificat non-négociable. 


State Crédit House Branch. 


This is to certify that'Lam in debt to. 

..for the 8um of 


100 


for. 


Please crédit him and charge to my account. 
No. . 


4 ■ L’uneamed Incrément Ce qui dérive de 
l'héritage culturel ; l’augmentation spontanée de 1 
la richesse, grâce à la force associationnelle des 
individus. Cette augmentation est indépendant^ 
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du producteur ou du possesseur des marchandi¬ 
ses ou produits ; elle dépend des individus. Voici 
un exemple qui fera comprendre 1 ;» Supposons que 
Paul possède une mine de charbon, loin de toute 
habitation. Cette mine aura une certaine valeur, 
mais simplement pour Paul. Si dix ou vingt per- • 
sonnes viennent s’établir près de la mine, immé¬ 
diatement le charbon prend plus de valeur. Met¬ 
tez 5 000 personnes ; inévitablement le charbon 
va se vendre plus cher. Pourquoi ? Parce que les 
besoins sont plus grands, et ainsi le prix augmen¬ 
te en raison de la force associationneîle des indivi¬ 
dus. Ni le propriétaire de la mine, ni les mineurs 
ne sont responsables de cette augmentation. Donc, 
si cet “unearned incrément” est causé par les in¬ 
dividus, on doit nécessairement leur en donner 
une part. C’est pourquoi- le gouvernement pren¬ 
dra un pourcentage sur toutes les marchandises 
ou produits, pourcentage permis par l’uneamed 
incrément et qui retournera aux individus sous 
forme de dividende. 

Remarquons que l’impôt permis par l’unearned 
incrément constitue une partie du juste prix. 

Supposons que la mesure de 'Tunearned incré¬ 
ment” soit de 6% ; alors, quand le manufacturier 
vend une marchandise $5. le gouvernement pren¬ 
dra $0.25 ; si le marchand en gros vend la même 
«.marchandise $6. le gouvernement recevra $0.30 ; 
ni le détaillant la vend $7. le gouvernement pren¬ 
dra $0.35.. Ainsi sur une marchandise d’une va¬ 
leur de $5. le gouvernement percevra $0.90 etc. 

Inutile de dire que tout cela sera contrôlé par 
une commission spéciale chargée de déterminer 
un juste prix et la mesure de ‘Tunearned incré¬ 
ment”. 
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Opportunité du Crédit Social. 

Vous savez que notre système monétaire actuel 
n’est pas essentiel à la nature humaine dans l’or¬ 
dre politique et économique. A l’origine, la mon¬ 
naie n’existait pas comme aujourd’hui, concré¬ 
tisée dans des métaux précieux, l’or et l’argent, va¬ 
leurs fondamentales qui répondent pour toutes les 
autres valeurs en circulation. On commença par 
se servir du troc, échange d’un objet contre un 
autre ; puis, on vint à reconnaître une certaine 
valeur à des choses déterminées ; par exemple, au 
poisson, au bétail. Enfin, on dota l'or et l’argent 
d’une valeur courante, et après avoir connu l’é¬ 
change des monnaies, le système monétaire s'élar¬ 
git en s’attachant la circulation fiduciaire. L'ex¬ 
ploitation et la spéculation se sont mises de la 
partie, et l’on a vu les richesses prendre le chemin 
des banques ; les banques, à leur tour, sont tom¬ 
bées sous le contrôle d’une ou deux organisations 
privées, et nous en sommes à la situation présen¬ 
te, situation bien triste, puisque le peuple souffre 
au milieu d’une grande abondance. Il faut donc 
recourir à un système pratique, dit Douglas, et il 
propose le Crédit Social. 


Valeur du Crédit SodaL 


Le Crédit Social répugne-t-il au point de vue 
moral, politique et économique ? Un système ré¬ 
pugne au point de vue moral, politique et écono¬ 
mique quand il va à l’encontre des exigences na¬ 
turelles de l'homme, quand il s’attaque au droit 
de propriété, quand il grève d’impôts les citoyens, 
quand il impose une dictature insupportable. 

Or, les auteurs et les fervents du Crédit Social 

•1 
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nous disent qu’ils ne toucheront pas à la propriété 
privée, que leur système n’impose aucune dictatu¬ 
re fasciste ou communiste, qu’il laisse pleine liber¬ 
té aux citoyens, qu’il favorise le développement 
intellectuel et moral du peuple, qu’il ne recourt à 
aucune surtaxation, qu’il ne requiert aucune révo¬ 
lution pour s’installer. C’est pourquoi, Douglas 
et Aberhart clament que le Crédit Social doit 
avoir sa place dans notre vie économique pour 
soutenir et pousser de l’avant notre civilisation, 
ou encore plus, pour renouveler notre civilisation. 

Holter dans son livre "The À B C of Social Cré¬ 
dit” écrit : “We are standing to-day on a thres- 
hold. There is a flight of steps behind us, and 
ahead a door, which is not locked but still closed 
fast. The threshold is symbolical of the crisis of 
Democracy. The choice is ours. We can go back- 
ward to barbarism or open the door to a new ci¬ 
vilisation.” (p. 86.) 

Admettons que les Crédidistes soient sincères. 
Mais, au simple point de vue économique, com¬ 
ment admettre le théorème “A" plus “B” de Dou¬ 
glas ... A ce sujet, j'accepte le jugement de la re¬ 
vue “L'Activité Economique” de septembre, 1935 : 
“Le raisonnement de Douglas ne résiste guère à 
l’analyse, car il est évident que tous les produits 
qui changent de mains ne sont pas destinés à la 
consommation immédiate et que les opérations 
qui interviennent entre la production des matiè¬ 
res premières et la consommation de l’article fini 
entraînent, la plupart du temps, un déplacement 
de fonds bien supérieur au prix de vente de cet 
article. Ainsi une paire de chaussures qui se vend 
au consommateur 84. a peut-être donné lieu 
en cours de production à un déplacement de 10 
dollars. 11 en résulte que les paiements de la caté- 
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gorie “B”, qui selon le Major Douglas, ne contri¬ 
buent pas à la formation du pouvoir d’achat, si 
on y regarde de plus près, se résolvent par des 
paiements de la catégorie “A”, et en fait, contri¬ 
buent à la formation du pouvoir d’achat. Il est 
clair que le producteur de cuir tire son pouvoir 
d’achat de la vente de son produit, et ses employés 
aussi, s’il en a : le tanneur, le fabricant, le mar¬ 
chand sont dans le même cas. Le classement de 
Douglas est donc arbitraire. H révèle simplement 
que l'auteur n'a pas poussé assez loin son analyse. 
La même remarque s’applique aux autres paie¬ 
ments de la catégorie "B” : intérêts, frais de fi¬ 
nances qui, comme l’achat des matières premières, 
se résolvent aussi en paiements de la catégorie 
"A” et entrent dans le pouvoir d'achat des masses. 

Les idées de Douglas touchant l’épargne ne ré- 
sistent pas mieux à l’analyse. Son raisonnement 
se résume à ceci : les revenus que le consomma¬ 
teur encaisse font partie du prix de revient des 
marchandises et,des services. Ces marchandises 
et ces services doivent donc se payer à des prix 
tels que leur somme équivale exactement au reve¬ 
nu total de la société. Or, si les consommateurs 
épargnaient, l’égalité ci-dessus est détruite. Il 
s’ensuit qu’une partie de la production proportion¬ 
née aux épargnes accumulées ne se vend pas. D’où 
alanguissement des affaires et crises...” 

De plus, un système qui donne à l’Etat le plein 
contrôle économique n’offre-t-il pas un réel dan¬ 
ger ? Ne peut-il pas devenir facilement socialiste? 
Cette distribution de la richesse nationale n’obli- 
gera-t-elle pas les citoyens à subir les caprices du 
gouvernement, ou si vous aimez mieux, de la Com¬ 
mission de contrôle ? N’y a-t-il pas de danger que 
l'Etat veuille se mêler de tout, non seulement de 



l'ordre économique, mais aussi de l'ordre éduca¬ 
tionnel ? De plus, quand Douglas parle de partage 
de la richesse nationale, n'en parle-t-il pas avec 
des termes que les socialistes, les communistes et 
les technocrates accepteraient sans discuter ? 
Comment sera sauvegardée la liberté individuelle, 
sans un gouvernement qui tient les citoyens à sa 
merci... et la propriété privée ne subira-t-elle pas 
des atteintes graves? Puis, ajoutez à tous ces dou¬ 
tes, les difficultés d’évaluation et d’application, 
les exigences psychologiques de la masse !... 

Comment monsieur A ber h art sauvegardera-t-il 
les modalités juridiques de la Confédération ? 
Comment s'y prendra-t-il pour contrôler les fluc¬ 
tuations du juste prix vis-à-vis l’importation et 
l'exportation, etc. ? 

I Voilà pourquoi — et je donne ici mon opinion 
personnelle — voilà pourquoi, je crains et je re¬ 
doute le Crédit Social. Il offre une constitution 
économique apte au développement du socialisme. 

Mesdames et Messieurs, l'Eglise Catholique se¬ 
conde et encourage tout ce qui est de nature à fa¬ 
voriser le bien-être intellectuel, moral et physique 
de l’humanité. Pie XI l’a bien démontré dans son 
Encyclique “Quadrageslmo Anno”, où il a dénoncé 
les abus du Capitalisme, déploré la misère et la 
souffrance des sans-travail ; et Pie XI veut un 
renouveau économique, mais un renouveau sain et 
juste. Si un système économique se présente sau¬ 
vegardant, je le répète, les exigences de l'homme, 
l’Eglise Catholique ne le condamnera pas. Le 
Crédit Social est-il de cette catégorie ? Il le dé¬ 
montrera dans quelque temps. Je crois que nous, 
y gagnerons toujours à garder notre système mo¬ 
nétaire actuel, non avec ses abus, mais purgé et 
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“Ce régime capitaliste, dit Léon XIII, consacre 
ses efforts à organiser l’activité économique se¬ 
lon la justice ; il est donc évident qu’il n’est pas à 
condamner en lui-même. Et de fait, ce n’est pas 
sa constitution qui est mauvaise, mais il y a vio¬ 
lation de l’ordre quand le capital n’engage, les ou¬ 
vriers ou la classe des prolétaires, qu’en vue d’ex¬ 
ploiter à son gré et à son profit personnel l’indus¬ 
trie et le régime économique tout entier, sans te¬ 
nir aucun compte ni de la dignité humaine des ou¬ 
vriers, ni du caractère social de l’activité écono¬ 
mique, ni même de la justice sociale et du bien 
commun’’... 

Et voici comment Pie XiTl&rit les abus du ca¬ 
pitalisme : “La libre concurrence s’est détruite 
elle-même ; à la liberté du marché a succédé une 
^ dictature économique. L’appétit du gain a fait 
P place à une ambition effrenée de dominer. Toute 
la vie économique est devenue horriblement dure, 
implacable, cruelle. A tout cela viennent s’ajou¬ 
ter les graves dommages qui résultent d’une fâ¬ 
cheuse confusion entre les fonctions et devoirs 
d’ordre politique et ceux d’ordre économique, tel¬ 
le, pour n'en citer qu’un, d’une extrême importan¬ 
ce, la déchéance du pouvoir. Dans l’ordre des re¬ 
lations internationales, d’une part, c’est le natio¬ 
nalisme ou même l’impérialisme économique ; de 
l'autre part, non moins funeste et détestable, l’in¬ 
ternationalisme ou impéralisme de l'argent, pour 
lequel, là où est l’avantage, là est la patrie. 

Par quel remède est-il possible d'obvier à un 
mal si profond ? Puisque le régime économique 
moderne repose principalement sur le capital et 
travail, les principes de la droite raison ou de la 
philosophie sociale concernant ces deux éléments, 
ainsi que leur collaboration, doivent être recon- 
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nus et mis en pratique. Pour éviter l’écueil tant ; 
de l’individualisme que du socialisme, on tiendra j 
un compte égal du double caractère individuel et 
social, que revêtent le capital ou propriété d'une ! 
part, et le travail de l’autre. Les rapports, entre 
l’un et l'autre, doivent être réglés selon les lois 
d’une très exacte justice commutative, avec l’ai¬ 
de de la charité chrétienne. Il faut que la libre 
concurrence contenue dans de raisonnables et jus¬ 
tes limites et, plus encore, la puissance économi¬ 
que, soient effectivement soumises à l’autorité 
publique, en tout ce qui relève de celle-ci. Enfin, 
les institutions des divers peuples doivent confor¬ 
mer tout l’ensemble des relations humaines aux 
exigences du bien commun, c’est-à-dire aux rè- ^ 
gles de la justice sociale : d’où il résultera néces- > 
sairement que cette fonction si importante de la 
vie sociale, qu’est l’activité économique, retrouve¬ 
ra, à son tour, la rectitude et l’équilibre de,l’or¬ 
dre.” (Encyclique “Quadragesimo Anno”, Pie 


Voilà l’enseignement de l’Eglise Catholique ; et, 
si nos chefs politiques et économiques veulent, Un 
bon jour» le suivre, cette rectitude et cet équilibre 
de l'ordre, dont parle Pie XI, reviendront, et la 
société, sans être obligée de recourir à toutes sor¬ 
tes de systèmes, reprendra la voie du véritable 
progrès. 

Mesdames et Messieurs, ne cessons de demander 
à Dieu qu’il donne la lumière à ceux qui ont, en¬ 
tre leurs mains, la destinée des peuples. Prions 
aussi pour que les directives de rEglise de Dieu 
puissent être entendues et mises en pratique de 
par le monde. Cette Eglise, forte d’une expé¬ 
rience de 20 siècles, continue toujours d’avancer, 
puissante et majestueuse, au milieu des fluctua- 
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tions économiques et sociales. Mie lance des mots 
d’ordre, des appels ; elle dénonce les doctrines de 
perdition, sème partout et toujours cette espé¬ 
rance d’une vie supérieure et immortelle. 

La voix de l’Eglise. 

C'est la voix de Jésus-Christ. 


Essayons, par un exemple, de comprendre le 
fonctionnement du Crédit Social, tel que proposé 
par Douglas. 

Faisons une hypothèse. Transportons-nous en 
1940, et voyons le Crédit Social en pleine opéra¬ 
tion. Nous sommes au 31 décembre 1940. 

A - Total de la production : 


a - Marchandises produites : $7 000 000 000. 
b - Importation totale : 1200DQ0 000. 

c - Augmentation de la puis¬ 
sance de production : 4 600 000 000. 

Appréciation approxima- - 

tive du crédit réel :.$12800 000 000. 

B - Total de la consommation : 

a - Marchandises consom¬ 
mées : $5600000000. 

b • Exportation totale : 1200 000 000. 

c - Dépréciation (matérielle 

et humaine) : 1800 000 000. 

Dépréciation totale -- 

du crédit réel:.8000000000. 
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Alors, nous avons comme crédit national dispo¬ 
nible pour les consommateurs : $4 800 000 000. 
Cette somme devra être distribuée graduellement 
durant 1941. Nous savons aussi que le facteur du 
juste prix pour 1941," sera cinq-huitièmes, car la 
différence entre la consommation et la prpduction 
durant 1940 a été comme 5 est à 8. 

Un autre facteur important sera de connaître , 
la somme à distribuer en 1941, en allocations, sa¬ 
laires et dividendes. On ne pourrait le savoir qu’à 
la fin de 1941, mais acceptons la somme distri¬ 
buée en 1940 comme approximative ; alors, nous 
pouvons établir ce qui suit : 


a - Par l’industrie : ?4 500 000 000. 

b - Par crédit réel : 4 800 000 000. 

Revenu national total : $9 300 000 000. 

Maintenant, enlevons de cette somme ce qui ne 
peut pas être investi dans le capital ou dans 
l’achat des marchandises. 

a - Revenu total : $9 300 000 000. 

b - Crédit non courant : 800 000 000. 


Crédit disponible pour les 
marchandises et investisse¬ 
ment de capital : $ 8 500 000 000. 

Or, nous savons que la capacité productive ac¬ 
ceptée est de $7 000 000-000. Nous allons enlever 
$7 000 000 000 de $8 500 000 000, et nous aurons 
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l’actif net pour l’expansion de, l'industrie, pour 
augmenter les services publics et diminuer la det¬ 
te nationale. 


$8 500 000 0Q0 
7 000 000 000 

? 1 500 000 000 

Enfin, remarquons que la partie jouée par lejî 
$4 800 000 000 du crédit social sera jouée en fa¬ 
veur de l’escompte du juste prix et de la somme 
nécessaire au dividende national. 

En déterminait la somme du crédit national, la 
Commission diif Crédit devra tenir compte de la 
capacité de production déjà signalée. Ici, nous 
l’avons, c’est-à-dire, $7 000 000 000 ; de plus, nous 
savons que la différence entre le coût réel et le 
coût total est comme 5 à 8. Ainsi, l’escompte du 
juste prix sera de trois-huitièmes ; c’est pour¬ 
quoi trois-huitièmes du crédit national sera mis 
de côté pour l’escompte et le reste sera distribué 
en dividendes. 

a - Crédit national disponible $4 800 000 000 
b - Fraction annuelle pour l’es¬ 
compte du juste prix, trois- 
huitièmes de $7 000 000 000 : 

^ * 2 625 000 000 

$2 175 000 000 

Donc, $2,175 000 000, disponibles pour le divi¬ 
dende. 

( cf. Douglas Social Crédit [or Canada, Tutte. 
pp. 225 ssq.) 
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